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Introduction





L’État à la française renie-t-il de nos jours son exceptionnalisme ? Le globalisme, le marché, l’Europe, l’effacement des frontières qui rend obsolètes les cartes de l’Hexagone affichées dans les communales d’autrefois, mais aussi le retour des pays, des régions ou encore les formes diverses de multiculturalisme semblent venir à bout de sa force. Sa logique centralisatrice affirmée d’un siècle à l’autre paraît s’effacer, tandis que la main invisible du marché chère à Adam Smith repousse dans le passé l’État célébré par Tocqueville. Or, de l’Ancien Régime à la Révolution, du bonapartisme au gaullisme, celui-ci a sans cesse assuré davantage son emprise sur la nation de citoyens. En tant que modèle, l’État à la française, c’est cette institution différenciée, produit d’une histoire particulière, à l’écart des intérêts économiques, des manipulations partisanes ou des solidarités ethniques, en lequel peuvent se reconnaître tous les citoyens. C’est encore un appareil administratif maître du recrutement méritocratique et universaliste de ses agents acquis au seul service de l’intérêt général.

C’est, par conséquent, une certaine conception de l’espace public, une citoyenneté militante, un État interventionniste, qui prend en charge le destin, la socialisation politique, la protection sociale, qui arbitre entre les intérêts contradictoires : c’est cela, l’État fort à la française. Mais aussi et surtout la paix civile car c’est lui qui conditionne la mise en œuvre de la laïcité, cette forme de paix religieuse qui limite la portée des conflits de valeurs. C’est lui encore qui pousse les syndicats tout comme le patronat à modérer leur antagonisme direct et joue un rôle médiateur. Entre individualisme du marché et retour aux attachements identitaires ethniques, religieux, ou encore territoriaux, si l’État venait à manquer, comment inventer un autre consensus ? Comment imaginer une citoyenneté sous une forme moins militante ? Comment garantir la survie des minorités qui, traditionnellement, se réfugient sous son aile protectrice et lui vouent une loyauté sans faille ?

En sommes-nous là, à l’orée d’un tournant vertigineux de l’histoire française, au bord d’un vide abyssal qui nous précipiterait vers un avenir incertain et peut-être menaçant ? De nombreux signes semblent annoncer un alignement brutal sur la logique de l’État faible propre à nombre de sociétés contemporaines, tournées depuis des siècles vers une logique de marché. Qu’en est-il réellement de cette impression d’un délitement croissant, d’un effacement, d’un retrait de la puissance publique ? Comment s’en assurer, en prendre la mesure ? Faut-il corroborer les discours des prophètes souverainistes qui tirent l’alarme et invitent au renfermement sur le pré carré avant qu’il ne soit trop tard ? Comment décrypter les indicateurs de l’écroulement de l’État, de sa force, de sa perte de légitimité, attester de la fin de l’État, du triomphe du marché, de l’oligarchie, de la guerre de tous contre tous ?

 

En 1985, de manière plus conceptuelle qu’empirique, on s’interrogeait dans la Revue française de science politique sur les variables qui témoigneraient du déclin de l’État1. Il s’agissait de mettre à l’épreuve l’hypothèse de la remise en question d’une logique de long terme. Au moment où François Mitterrand entendait changer l’État afin de changer de société, le socialisme triomphant célébrait le retour du peuple au pouvoir, la fin inéluctable de l’énarchie, et clamait son ras-le-bol de la morgue de la haute fonction publique giscardienne, cette République des fonctionnaires qui tenait solidement le pouvoir depuis le retour aux affaires du général de Gaulle. Pour changer la vie, il suffisait de changer l’État, de l’ouvrir au peuple. En « coupant les têtes » de certains hauts fonctionnaires, en limitant leur nombre au sein du personnel gouvernemental et leur rôle dans les cabinets ministériels, le socialisme démocratique mettrait un terme à « l’État bonapartiste », tout en évinçant les monopoles de leur position privilégiée, dans la perspective du parti communiste, allié de gouvernement.

Las, l’énarchie est demeurée en place tant au gouvernement que dans les cabinets ; mieux encore, nombre de hauts fonctionnaires se sont implantés dans le pouvoir périphérique, sont devenus maires de grandes villes ou présidents de conseils régionaux, comme récemment à Bordeaux, dans l’Île-de-France ou encore l’Auvergne-Rhône-Alpes, bouleversant ainsi les rapports immémoriaux entre le centre et la périphérie. Fidèle à sa logique historique, l’État a également préservé sa majesté, a étendu son contrôle sur l’économie à travers de nouvelles nationalisations, est demeuré le levier de la nation qu’il a presque toujours été2.

Ainsi, la mobilisation idéologique n’a pas suffi à abattre l’État, à mettre un terme à sa logique. Il n’a rien perdu de sa superbe et, d’une présidence à l’autre, les énarques sont demeurés à sa tête. L’accès au pouvoir de Nicolas Sarkozy, en revanche, a introduit une rupture plus nette : le libéralisme économique dictant dorénavant sa logique, les énarques ont soudain presque disparu du personnel ministériel. On a vu, pour la première fois à l’époque contemporaine, nombre de ministres issus directement du monde des affaires, mais aussi des avocats, dont le président Sarkozy lui-même, étroitement intégrés au monde financier et souvent sans ancrage politique antérieur, accéder directement à la tête de l’État.

Reste à analyser les séquences politiques les plus récentes, de la présidence de François Hollande à celle, commençante, d’Emmanuel Macron. Le moment Hollande, avec son État modeste et sa conception « normale » de la fonction présidentielle, prolonge-t-il paradoxalement la logique libérale sarkozyste, comme on l’en a accusé ? Le moment Macron, qui lui succède, en dépit de sa symbolique « jupitérienne », annonciatrice d’un retour à la logique gaulliste de l’État fort, suit-il à son tour la pente inéluctable d’un affaiblissement de l’État ?

 

Dans cet ouvrage, on souhaite se pencher à nouveau, quarante ans après la parution des Sommets de l’État, sur l’analyse empirique du personnel politico-administratif comme variable essentielle de la force de l’État, ou encore de son affaiblissement, soit qu’il s’ouvre davantage aux élites économiques, comme sous la monarchie de Juillet, soit encore que, pour des raisons idéologiques, il abandonne sa dimension universaliste comme sous Vichy, lorsqu’une partie du personnel politico-administratif, juif, franc-maçon ou communiste, en est exclue. L’État en France a donc connu au cours de son histoire des phases d’affaiblissement. Il n’empêche que ces courts moments n’ont pas diminué durablement l’État dont les serviteurs ont su, y compris durant le régime autoritaire et antisémite de Vichy, prendre certaines initiatives qui ont renforcé sa logique interventionniste.

 

D’un régime à l’autre, la circulation des élites entre privé et public demeure un bon indicateur de la force de l’État. Celui-ci est d’autant plus fort qu’il reste maître du recrutement méritocratique de ses serviteurs, socialisés au culte de l’intérêt général par ses grandes écoles. Il est d’autant plus fort que ses hauts fonctionnaires rejettent toute forme de clientélisme et de corruption, et poursuivent leur carrière à son seul service. L’État fort à la française suppose qu’il reste fermé aux intrus du monde des affaires, que soit respecté un espace dirigeant autonome sinon indépendant, capable d’imposer ses vues aux acteurs de la société civile, ou en mesure d’intervenir comme un arbitre, un médiateur, une tierce partie, afin de gérer les conflits, de les limiter, de garantir la paix civile.

Dans cet esprit, ce que depuis la IIIe République on appelle le « pantouflage », c’est-à-dire le départ de membres de la haute fonction publique vers le monde des entreprises publiques ou privées, peut aussi s’interpréter comme une manière d’étendre l’influence de l’État. Ce pantouflage limité, contrôlé à des degrés divers, s’est longtemps déroulé au sein du seul secteur public, avant que ne surviennent, depuis les années 1980, de nombreuses dénationalisations qui ont réduit le périmètre de l’État et suscité des départs vers le privé. Contrairement à l’establishment britannique unifié ou à l’élite du pouvoir américaine où le personnel politique se recrute principalement dans le monde des affaires, contrairement aussi à la partitocratie italienne et à nombre de sociétés de par le monde qui ignorent un degré minimal de différenciation de l’État, la circulation des élites de l’État fort à la française se produit traditionnellement en vase clos.

Est-ce toujours le cas de nos jours ? Assiste-t-on à une quasi-osmose entre des élites dont le dénominateur commun serait l’appartenance au monde des affaires ? Ce serait la fin de l’État à la française, une rupture majeure propice, en réaction, à l’explosion de tous les discours populistes.



Les Parelles, septembre 2017.






CHAPITRE 1

La nouvelle circulation de l’élite politique : entre public, privé et public





Nommé, le 26 août 2014, ministre de l’Économie dans le second gouvernement socialiste de Manuel Valls, Emmanuel Macron, inspecteur des Finances sorti, dix années plus tôt seulement, major de sa promotion de l’ENA, déclare, peu après, tout benoîtement : « Il faut des jeunes Français qui aient envie de devenir milliardaires. » À l’étonnement de tous, ou presque, ce haut fonctionnaire, membre de l’un des grands corps les plus prestigieux de l’État, celui qui incarne son autorité, sa force, son souci de l’intérêt public, franchit allègrement une sorte d’interdit, de tabou. Vraiment, est-ce son rôle d’inciter les citoyens à devenir milliardaires plutôt que, dans la logique de l’État républicain, de se dévouer, de s’engager dans l’espace public au nom des valeurs universalistes d’une nation qui se reconnaît en son État ?

Brillant énarque, serviteur de cet État régalien, voilà pourtant qu’indifférent à toute forme de contradiction, il lance, dans l’hémicycle : « Je ne fais pas partie de cette caste politique et je m’en félicite. Nos concitoyens sont las de cette caste1. » Cette phraséologie populiste que l’on entend plus fréquemment aux extrêmes, cette dénonciation de l’énarchie étonne, tant Emmanuel Macron incarne lui-même ce parcours de la méritocratie républicaine, qui du lycée Henri-IV mène à Sciences Po puis à l’ENA.

Pour surprenante qu’elle soit, cette allégation fait sens. Passé comme un météore au service de l’État (quatre ans seulement après sa sortie de l’ENA), Emmanuel Macron suit rapidement les conseils d’Alain Minc, énarque lui-même venu aux affaires : avant d’entrer dans la compétition politique, encore faut-il s’assurer une entière indépendance financière. La solution est toute trouvée : en septembre 2008, la banque Rothschild lui ouvre ses bras. Il y devient en un temps record associé-gérant, jusqu’à gagner le surnom de « Mozart de la finance ». En 2010, il n’hésite pas à dire : « L’argent n’est pas l’alpha et l’oméga de tout. Je ne fétichise pas l’argent, sans avoir non plus de rapport hypocrite avec lui. Je ne considère pas scandaleux d’en gagner. »

Se tenant à l’écart des partis politiques, démentant la thèse de la professionnalisation du politique, figure antithétique en ce sens de François Hollande qui, énarque comme lui, a cumulé tous les mandats électoraux locaux ou nationaux avant d’accéder à la présidence de la République, Emmanuel Macron symbolise ce rejet de la carrière politique qui, depuis la IIIe République, mène du local au national. « Je ne souhaite pas, dit-il, passer la totalité de ma vie professionnelle dans le champ politique […]. Pour les professionnels de la vie politique, le parcours est assez borné […]. Je ne pense pas qu’une “carrière politique” puisse se construire aujourd’hui de la même manière qu’il y a trente ans, en suivant toujours les mêmes étapes2. » Dédaigneux à l’égard « du cursus honorum d’un ancien temps3 » qui en structurait les étapes, il rejette aussi le modèle de la République des hauts fonctionnaires qui, depuis le cœur du pouvoir, s’implantent sur la scène locale pour poursuivre leur carrière. Secrétaire général adjoint de l’Élysée en 2012, sous François Hollande, il ne perd pas de temps. Le voilà bombardé, en août 2014, du jamais-vu ou presque, ministre de l’Économie.

Cohérent avec lui-même, il déclare : « J’assume d’être comme je suis. Ce que j’ai fait pendant quatre ans dans le secteur privé m’est très utile aujourd’hui au ministère de l’Économie. Ce n’est pas une mauvaise chose que d’avoir un peu fréquenté la vie des entreprises pour s’occuper d’elles4. » Il se met rapidement à la tâche : à ses yeux, l’essentiel est de déréguler, de « libérer » l’économie, de faire accéder les « outsiders » à l’activité économique, au marché, d’ouvrir les professions réglementées : ce sera, en août 2015, la loi Macron, sa signature, le texte qui annonce la couleur et laisse présager un futur proche. Les milieux économiques apprécient cette libéralisation de l’économie, les agences de notation américaines encouragent les investisseurs étrangers en félicitant le gouvernement. Elles facilitent son accès au marché pour financer son déficit.

Adoubé par les patrons, Emmanuel Macron n’en conserve pas moins sa fidélité à une politique interventionniste de type colbertiste. En 2012, alors qu’il travaille chez Rothschild, il publie sous pseudonyme un article dans lequel il déclare que « les gouvernements occidentaux n’ont pas réussi à domestiquer la finance […]. Il importe désormais de mieux réguler le capitalisme et au premier chef les banques afin de protéger le financement de l’économie et l’épargne5. » Devenu ministre, il s’en prend au « capitalisme de connivence qui a trop souvent considéré l’État actionnaire uniquement sous l’angle de la gestion des copains et des carnets d’adresses. Il faut que l’État soit beaucoup plus stratège6 ». Il favorise l’intervention de l’État dans le capital de Renault, suit de près les nominations dans le conseil exécutif de Thales. En 2017, il annonce la nationalisation provisoire des chantiers de Saint-Nazaire, au grand dam des entreprises privées italiennes qui souhaitent s’y implanter.

Au fond, Emmanuel Macron défend à son tour, comme Tony Blair, Bill Clinton ou Justin Trudeau, une « troisième voie » entre libéralisme économique et interventionnisme étatique. Comme l’observe Laurent Joffrin : « Il plaît à une classe moyenne diplômée qui croit à l’ascension sociale et à l’ouverture, à ceux qui rêvent de “se mettre à leur compte”, à ceux qui escaladent les organigrammes, à tous les niveaux, modestes ou en altitude, qui embrassent la modernité et l’ambition personnelle, à ceux qui font Polytechnique ou MasterChef, l’ENA ou The Voice. Le “rêve américain” transposé dans l’ancienne France. L’esprit Erasmus étendu à la République7. »

Défendre l’État providence tout en réduisant ses prérogatives, se faire le héraut du monde des affaires sans céder, dès qu’il s’agit de l’intérêt national, voilà la voie étroite, qui illustre une mutation du personnel politico-administratif. À la suite de Lionel Jospin qui estimait, en septembre 1999 et à l’étonnement de beaucoup, qu’« il ne faut pas tout attendre de l’État », Emmanuel Macron considère que « l’État a sa place mais [qu’]il en a trop pris8 ». Il affirme ainsi que le statut des fonctionnaires n’est « plus adapté au monde tel qu’il est » et, « surtout, n’est plus justifiable compte tenu des missions ». Durant la campagne présidentielle de 2017, flirtant avec les thèses de François Fillon, il propose de réduire la fonction publique, non de 500 000 fonctionnaires comme le candidat des Républicains mais de 120 000 tout de même. Il s’agit de diminuer le périmètre de l’État, de transformer sa gestion en l’ouvrant aux modes de régulation du secteur privé.

Quand il entre en campagne pour la présidentielle, voilà qu’Emmanuel Macron démissionne, rembourse ses frais de scolarité de l’ENA, endosse d’autres habits pour faire sa « révolution », chambouler de fond en comble la logique étatique de la société française. Le 2 novembre 2016, « par souci de cohérence et d’exemplarité », il quitte la fonction publique en déclarant : « Je suis favorable […] à une réforme pour la haute fonction publique, en particulier le corps auquel j’appartiens qui n’est pas un corps juridictionnel et ne justifie pas d’avoir des protections tout au long de la vie et un droit au retour permanent9. » Voilà donc un inspecteur des Finances qui lance : « Je ne suis pas de la noblesse d’État10. »

 

Tout est dit, le projet présidentiel est lancé qui annonce et légitime un rapprochement entre intérêt public et intérêt privé en rognant la prétention de l’État, sans pour autant sacrifier à la logique des « Chicago Boys ». Le choc est rude, les réactions hostiles fusent de toutes parts. La polémique enfle, alimentée par une tradition populiste qui fait de Rothschild le parangon des « gros », du grand capital, de la finance internationale, apatride. On dénonce « l’extrême finance » qui, à travers Emmanuel Macron, occupe l’État. Les attaques antisémites elles-mêmes resurgissent intactes, comme autrefois, toujours véhémentes contre la supposée « République juive » et ses agents qui dépouillent le capital français et réduisent le petit travailleur à la misère11. L’épisode de la caricature publiée au moment de la campagne pour la présidentielle, non par le Front national mais bien par le site officiel du parti Les Républicains, cette caricature d’un Emmanuel Macron maléfique en costume noir, avec haut-de-forme de milliardaire, coupe-cigare à l’apparence de faucille communiste, œil tombant, nez typé, évoque les pires dessins antisémites des années 193012. Tout y est : l’alliance supposée entre capitalisme et communisme dont les Juifs seraient l’instrument pour dominer le monde représente une topique essentielle de l’antisémitisme contemporain depuis l’époque des Protocoles des Sages de Sion. Les théories conspirationnistes refleurissent, avec leur imaginaire attendu, telle cette dénonciation du triangle de la pyramide du Louvre où Emmanuel Macron fête sa victoire à l’élection présidentielle, interprété comme un signe explicite de ralliement à la franc-maçonnerie13.

 

À l’extrême droite, de nombreux sites diffusent sur la Toile des caricatures représentant le roi Rothschild enserrant le globe entre ses bras, hissé sur les épaules d’Emmanuel Macron, et ordonnant : « Allez, En marche ! », d’autres faisant figurer un Emmanuel Macron entouré de dollars et « obéissant à la Voix de son maître », un Rothschild tout attendri14. Le Front national diffuse au moins une caricature sur laquelle figure un Emmanuel Macron portant haut-de-forme, coupant son épais cigare avec une faucille rouge, tandis que le drapeau israélien avec son étoile de David semble ordonner : « En marche15 ! »

Sur son site Égalité et Réconciliation, Alain Soral met sa verve antisémite au service de cette dénonciation de « Macrothschild » et soutient qu’Emmanuel Macron est « 100 % soumis » au capital apatride sous l’influence de personnages dont il cite les noms à la consonance supposée juive16. Prétendant « faire de la sociologie », comme le clamait en son temps Édouard Drumont, il voit en Emmanuel Macron le « jockey du système » créé pour assurer la permanence de la « domination américano-sioniste ». C’est que François Fillon n’était « pas assez sioniste », selon l’hypothèse complotiste d’Alain Soral, pour assurer « la soumission de la France » par « la domination juive » dont le dîner du CRIF est l’instrument privilégié, auquel accourent tous « les traîtres à la France, issus de l’ENA »17. Alain Soral, interviewé par le journal russe Komsomolskaïa Pravda, l’ancien journal des Jeunesses communistes très largement diffusé, dénonce en Emmanuel Macron la « marionnette de Rothschild », « un psychopathe typique », « un homme aux yeux de veau ». Bardé du titre de « meilleur analyste de France », il lance : « Qui est Macron ? Un employé de la banque Rothschild et rien d’autre. Un gay joyeux. Mister Nobody. Un robot qui dit ce qu’il faut quand il le faut. Le nouveau Frankenstein. Mais, derrière lui, il y a les mondialistes, l’Amérique de Rothschild et tout le pouvoir des médias. L’Amérique, ce n’est pas Trump. C’est la Federal Reserve Bank, le complexe militaro-industriel, les médias mainstream et Hollywood. C’est l’empire mondialiste. » Il ajoute que les rapports entre Emmanuel Macron et son épouse ne sont rien d’autre qu’une « histoire de pédophilie ». Comme la journaliste subodore que cela « vient de son homosexualité », Alain Soral répond : « Oui, et c’est la conséquence de la perversion subie dans l’enfance18. » De son côté, le quotidien pro-gouvernemental Rossiiskaïa Gazeta met l’accent sur ses « yeux légèrement bombés de poisson19 ». Ces yeux globuleux de la « marionnette de Rothschild » figurent depuis la nuit des temps sur toutes les caricatures antisémites, ils incarnent ce pouvoir anonyme du capitalisme apatride menaçant l’âme des nations, leur culture, leurs valeurs. Macron, nouveau Frankenstein, marionnette des « mondialistes », un pédophile, un homosexuel pervers. Autant de traits familiers au lecteur des pamphlets antisémites éternels.
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